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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 211-2 du code de l’énergie, il est inséré un article L. 211-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 211-2-1. – Les dispositifs d’aides publiques en faveur de la maîtrise de la demande en 
énergie et de la délivrance des certificats d’économie d’énergie doivent favoriser prioritairement les 
rénovations globales et performantes des logements par rapport aux gestes uniques.

« Un décret fixe les modalités d’application du présent article. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NUPES prévoit que les dispositifs d’aides publiques en faveur de 
la maîtrise de la demande en énergie et de la délivrance des certificats d’économie d’énergie 
doivent favoriser prioritairement les rénovations globales et performantes des logements par rapport 
aux gestes uniques.

En effet, c'est l'une des critiques qui reviennent régulièrement concernant MaPrimeRenov, les 
rénovations thermiques effectuées se limitent trop souvent à des mono-gestes : il s’agit d’une 
politique du chiffre au détriment d’une politique ambitieuse de rénovation globale. Le Haut Conseil 
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pour le climat dresse le même constat : « le nombre actuel de rénovations complètes dans le 
bâtiment résidentiel est très éloigné de celui inscrit dans la SNBC 2 ».

C'est pourquoi le présent amendement prévoit que les dispositifs d’aides publiques en faveur de la 
maîtrise de la demande en énergie et de la délivrance des certificats d’économie d’énergie doivent 
favoriser prioritairement les rénovations globales et performantes des logements par rapport aux 
gestes uniques


